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sur les täches de police de la Confödöration (LPol)
Ouverture de la procödure de consultation

Madame la Conseilläre födörale,

Notre Conseil a pris connaissance du projet de loi födörale sur les täches de police de la
Confödöration mis en consultation par votre döpartement.

Nous saluons la dömarche consistant ä röunir dans une seule loi les nombreuses
dispositions relatives aux täches de police de la Confödöration : le droit födöral y gagnera en
cohörence et en clartö.

En revanche, le contenu normatif du projet, figurant sous le titre 8, qui döfinit les conditions
minimales applicables ä l'engagement d'entreprises de söcuritö par une autoritö födörale,
ainsi que les connpätences pouvant ötre confiäes ä leurs agents, appelle de sörieuses
röserves. Telle qu'elle est prövue, en effet, la dölögation ä des mandataires privös de täches
de police et de l'usage de la contrainte nous parait beaucoup trop large, ötant soulignö que
la protection des personnes et des biens est une mission premiäre de l'Etat.

Vous trouverez dans le document annexö ä la präsente nos remarques de dötail se
rapportant ä certains articles du projet.

Nous vous remercions de l'attention que vous porterez ä la prösente et vous prions de croire,
Madame la Conseilläre födörale, ä l'expression de notre parfaite considöration.
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Consultation födörale relative au projet de ränovation de la lägislation födörale
en matiöre de police

Annexe au courrier du Conseil d'Etat de la Röpublique et canton de Genöve

Ad art. 2, lettre a

Le rnaintien de l'ordre public est de la compätence des cantons. Le recours ä cette notion
pour permettre l'exöcution de täches de police de säcuritö de la Confödöration ne nous
parait pas pertinent, ces derniöres consistant essentiellement ä assurer la protection de
personnes et de bätiments.

Ad art. 2, lettres d et e

Le fait de fixer, dans une loi födörale, la döfinition d'une entreprise de säcuritä et du
personnel de söcuritä en se röförant ä un projet de concordat sur les entreprises de säcuritä
ölaborö par la Conförence des directrices et des directeurs cantonaux de justice et police
nous parait critiquable.

Tant et aussi longtemps que la Confödöration n'aura pas däcidö elle-möme de röglementer
cette matiöre, ii n'est pas normal qu'elle lögiföre sur ces notions, privant ainsi les cantons
d'exercer leurs compätences.

II serait pröförable de faire simplement röförence dans la LPol aux entreprises de säcuritä et
au personnel de söcuritä au sens des dispositions cantonales ou intercantonales, pour viser
le concordat romand sur les entreprises de söcuritä et les difförentes lois cantonales
actuellement en vigueur, ainsi que le projet de concordat suisse sur les entreprises de
söcuritö qui pourrait voir le jour.

Ad art. 90, 92, 97 et 98

Le transfert du pouvoir de contrainte ä des privös doit rester l'exception et la dölögation de
täches en ce domaine doit räpondre ä un intöröt public. Tout au plus les agents de säcuritö
privös pourraient-ils ötre habilitös ä exercer des mesures de contrainte sous le contröle de la
police.

La dölögation de mesures comme le contröle d'identitä, la fouille, la confiscation d'armes ou
d'objets dangereux et la rötention bröve (droit d'appröhension limitö dans le temps) pourrait
ötre admise, mais uniquement lors des contröles d'accös. L'article 97 al. 1 LPol va ä cet
ägard trop loin.



Ad art. 95

La reconnaissance, ä l'article 95 al. 2, de l'äquivalence des autorisations cantonales est
judicieuse.

Cet article devrait encore clairement önoncer qu'une entreprise de säcuritä doit en outre,
pour pratiquer sur le territoire d'un canton, y avoir ötö autorisöe conformöment au droit
cantonal ou intercantonal.

Ad art. 99

Les dispositions de la LPol ne font que fixer les conditions exigäes de l'entreprise de säcuritö
pour la dölögation de täches de droit public, mais elles ne prescrivent pas d'obligations ä
respecter pendant l'exercice des missions de säcuritö. De ce point de vue, l'article 99 est
netternent insuffisant. D'autres obligations devraient figurer dans la loi, telle que l'obligation
de collaborer avec la police cantonale et de se soumettre ä ses instructions et l'obligation de
dönoncer des infractions pönales. A döfaut de dispositions claires ä ce sujet dans la loi
födörale, seules les dispositions cantonales s'appliqueront, en vertu du principe de
territorialitö (pour les cantons romands : cf. articles 15 ä 21 du concordat romand du
18 octobre 1996 sur les entreprises de säcuritä).

Ad art. 100

II doit s'agir ici d'une obligation, et non d'une simple facultö. Par ailleurs, les cantons qui ont
accordö des autorisations aux entreprises de säcuritö devront ätre informös lorsque l'autoritö
födörale döläguera des täches de droit födöral ä celles-ci.
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